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Exprimant sa «profonde
inquiétude et son mécontente-
ment devant le traitement réser-
vé au projet de statut», le conseil
national rejette en bloc, toutes
les révisions opérées par la com-
mission de la direction générale
des forêts, sans consultation
aucune d’un partenaire social qui
fait, pourtant, du principe du par-
tenariat un fondement irréfutable,
pour le seul intérêt du secteur et
du personnel forestier, bien sûr ! 

Devant cette fuite en avant
décriée par tous, les représen-
tants des forestiers «invitent
monsieur le ministre à user de
son autorité afin de faire respec-
ter les engagements pris par la
tutelle et d’activer la promulga-
tion d’un statut qui réponde aux
aspirations légitimes de ce corps
spécifique». Laissant entrevoir

une autre forme de revendica-
tion, le conseil national  «manda-
te le bureau national afin de déci-
der, en fonction de l’évolution de
ce dossier, l’engagement de
toute action allant dans le sens
de la préservation et la défense
de l’intérêt matériel et moral des
forestiers». Prenant pour cibles
quelques responsables de la
DGF, le conseil national du SNFA
dénonce le reniement des enga-
gements tenus, les dépasse-
ments et les pressions exercés
sur les représentants du syndi-
cat, ainsi que les entraves à l’ac-
tivité syndicale et «condamne
l’ingérence, la manipulation et la
désinformation entretenue par
des cadres tenus, en principe,
par l’obligation de réserve». Face
à cette situation qu’il juge déplo-
rable et ô combien préjudiciable

pour l’avenir du secteur vu la
confusion qui règne au sein de la
DGF, le conseil national  «invite
monsieur le ministre à considérer
à sa juste valeur la profonde pré-
occupation et l’inquiétude du par-
tenaire social qui exprime son
souhait de voir se matérialiser la
volonté de réforme, de réorgani-
sation et de refonte de l’adminis-
tration des forêts, afin d’impulser
une dynamique nouvelle à un
secteur rendu moribond».  

Le conseil national du SNFA
qui réitère avec force la demande
d’un audit concernant la gestion
de la commission nationale des
œuvres sociales du secteur des
forêts, termine sa résolution en
rassurant M. Rachid Benaïssa,
de «son entière disponibilité et
son engagement à l’accompa-
gner avec force et détermination
afin de concrétiser les objectifs
attendus, de relever les défis et
renforcer la cohésion et la mobili-
sation en tout temps et à toute
épreuve». A signaler que cette
cavale algéroise des hommes en
vert a regroupé les représentants
d’une quarantaine de wilayas

dont 35 secrétaires généraux,
des délégués de wilayas dûment
mandatés par leurs pairs en plus
des onze membres du bureau
national. Cette réunion, considé-
rée par tous comme étant d’une
importance capitale pour l’avenir
de ce secteur stratégique, a été
rehaussée par la présence forte-
ment saluée des représentants
de MM. Rachid Benaïssa,
ministre de l’Agriculture et du
Développement rural, et
Abdelmadjid Sidi Saïd, secrétaire
général de l’UGTA.N’est-il pas
grand temps de réhabiliter ce
secteur qui a connu une longue
et préjudiciable traversée du
désert, lui dont la primordiale et
noble mission est justement celle
«d’aider la nature à reconstituer
dans nos montagnes l’ordre
qu’elle avait si bien établie et que
seule l’imprévoyance de l’homme
a changé en un véritable
chaos» ? Les pouvoirs publics,
M. Rachid Benaïssa, ministre de
tutelle, en premier, sont expres-
sément interpellés !    

A. M’haimoud

MILA

Le Syndicat national des forestiers 
et assimilés monte au créneau

Dans sa résolution finale, le conseil national du Syndicat national
des forestiers et assimilés, réuni en session extraordinaire le 27
novembre 2008, au niveau de la centrale syndicale à Alger, n’y est
pas allé avec le dos de la cuillère pour fustiger la tutelle, à savoir
la direction générale des forêts (DGF), l’accusant de vouloir vider
de sa substance le statut parti culier applicable aux fonction-
naires du corps spécifique de l’administration des forêts

ORAN

Une fête chèrement
célébrée

Cette année encore, les supputations allaient
bon train, laissant entendre que l’achat du mouton
pour célébrer l’Aïd El-Adha sera des plus chers.
Seulement, cette année, il ne s’agissait pas d’une
rumeur, encore moins d’une tactique commerciale
pour pousser les clients à acheter plus tôt afin
d’éviter une autre flambée la veille de l’Aïd. Les
prix variaient entre 17 000 DA et 50 000 DA le
mouton. 

Ceux proposés à 15 000 DA étaient, selon les
connaisseurs, jeunes et chétifs. Une grande majo-
rité a été contrainte d’emprunter à la dernière
minute pour acheter un mouton qui les satisfairait
et surtout qui devrait suffire. Sachant que pour un
poids net de 10 kilos pour un mouton, il fallait
débourser pas moins de 30 000 DA. Les maqui-
gnons, premiers accusés de cette cherté, se
défendent en affirmant que le prix du mouton a
depuis toujours été lié à celui de l’aliment de
bétail, qui a connu ces derniers temps une haus-
se qui s’est répercutée sur le prix du mouton.

Le jour «J», la fête a pris le dessus sur ce qu’a
dû subir le citoyen comme hausse folle des prix de
produits alimentaires de base, dans les marchés
et autres commerces en cette veille de l'Aïd, en
plus du prix exorbitant du mouton. Toute l’attention
était concentrée sur le respect du rituel de la fête,
en tentant de trouver «un égorgeur de mouton»
qui devient, comme à chaque fête, la personne la
plus sollicitée. 

Cette année, certains s’y sont pris la veille et
ont pris contact avec l’un d’entre eux pour s’assu-
rer la priorité de l’égorgement à domicile.
Toutefois, certains exigeront, en cas de déplace-
ment, d’avoir plusieurs clients et non deux ou
trois. Dans plusieurs quartiers de la ville, un fait
remarquable a marqué la fête cette année : des
chefs de famille se sont organisés afin que tout se
passe pour le mieux. 

L’alimentation en eau potable ininterrompue a
permis aux citoyens de préserver leur environne-
ment, en nettoyant et en regroupant les ordures
de manière à faciliter le travail des éboueurs au
rendez-vous dès 13h. 

Si, au premier jour, le ciel était découvert avec
de beaux rayons de soleil, le deuxième jour, celui-
ci était couvert, le temps pluvieux, ce qui n’a pas
été désagréable pour les Oranais qui connaissent
la valeur de l’eau.     

En ce deuxième jour de l’Aïd, tous s’attelaient
à découper leur mouton et à accomplir le rite le
plus important de cette fête : le partage avec ceux
qui n’ont pu se permettre le sacrifice. Sans ce
geste de générosité, la fête serait sans saveur
aucune.

Amel B.  

RELIZANE

Tliouanet réclame 
sa part de 

développement
Les habitants du village de Tliouanet, rele-

vant de la commune de Aïn-Rahma, rattachée à
la daïra de Yellel, situé à 22 km du chef-lieu de
Relizane, sont confrontés à divers problèmes,
malgré la position stratégique de leur village sur
la RN4.

Tliouanet se plaint de l’absence de projets de
développement qui pourraient désenclaver les
douars rattachés à ce village. Le chômage
contraint les jeunes à fuir le village en quête
d’emploi. 

Même la position stratégique de la région ne
les a pas épargnés de la souffrance et de la pau-
vreté. Hormis les quelques commerces sur la rue
principale et l’unique café maure, Tliouanet est
considéré comme l’un des villages les plus
déshérités qui ne dispose ni d’une aire de jeux ni
d’un stade de proximité pour les jeunes oisifs.

Après avoir vécu le calvaire lors de la derniè-
re décennie noire, les villageois souffrent actuel-
lement de la marginalisation et de l’absence
d’une politique de développement notamment
dans le secteur de l’AEP.

A. Rahmane

LES ÉCRIVAINS PUBLICS D’EL-TARF DANS LA TOURMENTE

2 000 à 2 500 postes d’emploi 
menacés de disparition

La corporation des écrivains publics ne
sait plus à quel saint se vouer après avoir
eu connaissance de la correspondance
datée du 11 novembre 2008, émanant de la
direction générale d’Algérie Poste, signée
par le directeur de la sécurité interne de
l’entreprise.

Dans la lettre, il est clairement écrit :
«Suite à un rapport d’un bureau de poste
d’une wilaya (selon des sources, il s’agit de
M’sila où les écrivains publics ont tenté d’in-
troduire des documents falsifiés), il a été
décidé de les chasser des espaces réservés
au public. Idem, les préposés aux guichets
au niveau des différents bureaux sont tenus
d’informer les policiers en faction en cas d’uti-
lisation ou de possession de documents de la
poste par les écrivains publics. Interrogés, les

écrivains publics de la wilaya d’El-Tarf ont
tous dénoncé «le caractère abusif, irrationnel
et injustifié d’une telle décision qui va mettre
sur le carreau entre 2 000 à 2 500 personnes
à travers le territoire national» sachant
qu’Algérie Poste dispose de 3 271 bureaux
dans les 48 wilayas. «L’on comprend par là
que nous avons été mis à la porte.

C’est ni plus ni moins qu’une interdiction
d'exercer notre métier, en somme, notre
gagne-pain. Nos avons les documents admi-
nistratifs nécessaires délivrés par les autori-
tés compétentes inhérents à l’exercice du
métier d’écrivain public.

Dans ce cas, lesdits documents sont
dorénavant caducs !» Les écrivains publics
ont adressé une doléance dans ce sens au
premier responsable de l’entreprise pour
trouver une solution à leur situation. «Si rien

n’est fait dans ce sens, nous comptons
mettre en place une association nationale
pour faire prévaloir nos droits», ont-ils indi-
qué, la mort dans l’âme.Dans le même silla-
ge, les usagers, reconnaissant l’utilité de
cette activité dans un pays où l’analphabétis-
me a encore de beaux jours devant lui, évo-
quent le fait que la décision de l’entreprise
Algérie Poste est de prime abord irréfléchie.

Le travail de proximité fourni par cette
frange de la population, qui de surcroît vit
dans des conditions précaires, est indispen-
sable surtout pour les analphabètes, les per-
sonnes âgées et les retraités. Une décision
pareille compromettrait des milliers d’emplois.
«Il faut croire que les responsables de l'entre-
prise n’ont pas mesuré la portée et les consé-
quences d’une telle mesure. »

Daoud Allam

BOUIRA

Dix ans de prison ferme pour tentative 
d’homicide contre sa femme

La cour de Bouira a
condamné samedi dernier,
lors de sa session criminelle,
L. A., âgé de 50 ans et habitant
à Bir Ghbalou, commune
située à 40 km au nord-ouest
de Bouira, à dix ans de prison
ferme pour tentative d’assas-
sinat de sa propre femme. 

Les faits remontent au 8
mars dernier, lorsque, vers 1h
du matin, les voisins, ayant
entendu des cris de suffocation,
ont accouru vers la cour du bâti-
ment. Une fois sur place, ils ont
senti l’odeur du gaz qui se déga-
geait depuis la maison de L. A.
Après avoir frappé à la porte et
n’ayant reçu aucune réponse, ils
ont défoncé la porte, en prenant
soin de ne pas allumer la lampe
à cause du gaz. Là, ils ont
découvert dans le couloir l’épou-
se de L. A., la dénommée G. L.,
âgée de 30 ans, bâillonnée, les
mains et pieds attachés à l’aide
d’un fil de fer et trois bouteilles

de gaz butane ouvertes. Les voi-
sins, qui ont libéré la femme, ont
ensuite défoncé la porte de la
chambre des enfants où avaient
été enfermés les jumeaux,
Amine et Amina, âgés de 4 ans.
Conduite au poste de gendar-
merie, l’épouse a accusé direc-
tement son mari d’être l’auteur
de ces méfaits. Elle raconta
qu’elle était dans son lit quand le
mari, sorti de la maison
quelques heures plus tôt, après
une dispute qui avait alerté les
voisins, est revenu au domicile.
Il la frappa à la tête à l’aide d’un
objet, avant de la traîner dans le
couloir, de la ligoter, d’ouvrir les
bouteilles de gaz et de s’enfuir. 

Appréhendé le lendemain, le
mari a totalement nié les faits en
déclarant aux gendarmes s’être
rendu au domicile de ses
parents, juste après la dispute
avec sa femme. Dispute qu’il n’a
pas niée et qu’il imputait à son
épouse devenue, selon lui,
depuis quelques années — ils

sont mariés depuis 6 ans — trop
nerveuse et insupportable. Hier,
lors du procès, la victime, G. L.,
a relaté les faits en maintenant
ses accusations portées contre
son mari. Les voisins, présents
comme témoins, ont tous décla-
ré être, à plusieurs reprises,
intervenus lors de ces disputes
conjugales. Ils ont déclaré que la
nuit du drame, vers 22h, le mari
avait agressé son épouse
devant eux. Pour sa part, le mari
qui a totalement nié les faits
retenus contre lui, a présenté
comme témoin, son propre père,
chez lequel il aurait passé la

nuit, au moment du drame. Mais
le témoignage du père a été
ignoré par les juges.  

Après les plaidoiries, le pro-
cureur de la République a requis
20 ans de réclusion criminelle
contre L. A.Après délibérations,
l’accusé, reconnu coupable du
délit de tentative d’assassinat
avec préméditation, a écopé de
10 ans de prison ferme et
500 000 DA d’amende à verser
à la victime. Cette dernière a
demandé au juge de la libérer
des liens conjugaux qui la lient à
son désormais ex-mari. 

Y. Y.  

Les familles Yanat, Aïssani, Alilat, Belamri, Belahcène et Aït Khelifa 
ont la douleur de faire part du décès de Maître Yanat Boualem à
l’âge de 81 ans.
L’enterrement aura lieu aujourd’hui 10 décembre 2008 au cimetière
d’El-Flay (Sidi Aïch).
La levée du corps se fera en son domicile «La mission» Sidi Aïch
(Béjaïa).
«A Dieu nous appartenons et à Lui nous retournons».

DÉCÈS


